TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE TOULOUSE
REQUETE
Aux fins d’annulation pour excès de pouvoir

POUR :
[nom de l’enseignant]

Demeurant [adresse]
CONTRE : 
La décision en date du [date de la décision ou du rejet implicite qui intervient deux mois après réception de la demande par la Rectrice] par laquelle la rectrice de Toulouse a rejeté ma demande tendant à bénéficier de l’indemnité de suivi et d’accompagnement des élèves (ISAE)

_________

RAPPEL DES FAITS
Monsieur le Président, 

Depuis le [à compléter], j’exerce les fonctions d’éducateur en internat dans l’établissement régional d’enseignement adapté (EREA) de Villefranche de Rouergue (production n° 1)

La circulaire n° 2017-076 du 24 avril 2017, les internats éducatifs au sein des établissement régional d’enseignement adapté (EREA) offrent « en complément de l’enseignement général adapté et de la formation professionnelle, un accompagnement pédagogique et éducatif en internet éducatif dont les particularités tiennent en partie au public accueilli et à l’intervention d’enseignant du premier et du second degrés et d’assistant d’éducation ».
Au sein de ces structures, je participe à une mission d’enseignement générale définie par cette circulaire, qui prévoit que « dans le cadre de l’internat [les enseignants] ont un rôle pédagogique et éducatif essentiel. Dans le prolongement des temps d’enseignement en classe, ils proposent aux élèves jusqu’au repas du soir et le mercredi des apprentissages sous forme d’activités culturelles, sportives et artistiques. Ils accompagnement également les apprentissages et les temps d’études ainsi que le processus d’insertion sociale et professionnelle. L’encadrement pédagogique et éducatif des internes est pour un enseignant, de 8 élèves ».  

Me considérant de ce fait éligible au bénéfice de l’indemnité de suivi et d’accompagnement des élèves prévue par le décret n° 2013-790 du 30 août 2013, compte tenu des fonctions d’enseignement que j’exerce au sein d’un EREA, j’en ai sollicité le bénéfice, par lettre en date du [à compléter] adressé la Rectrice de Toulouse compétent (production n° 2)

[Alternativement, suivant l’existence d’un rejet explicite [1] ou implicite [2]]

[1] Par une décision du [à compléter], il a rejeté cette demande au motif que [à compléter]. (production n° 3)

[2]  Il n’a pas donné suite à cette demande, laissant naître, par le silence qu’il y a opposé pendant deux mois, une décision implicite de rejet le [date de naissance de la décision implicite de rejet, soit deux mois après la réception de la demande].
C’est la décision dont l’annulation est sollicitée. 

*       *

*

DISCUSSION
Je sollicite l’annulation de la décision attaquée (I) ce qui impliquera que le tribunal enjoigne à son auteur de me verser l’indemnité refusée (II). 

I- Sur l’annulation de la décision attaquée
Il est reproché à la décision attaquée d’avoir rejeté ma demande tendant au bénéfice de l’ISAE alors que mes fonctions d’éducateur en internat en sein d’un EREA me rendent éligible à cette indemnité.

Aux termes de l’article 1er du décret n° 2013-790 du 30 août 2013 instituant une indemnité de suivi et d'accompagnement des élèves au bénéfice des personnels enseignants du premier degré, dans sa rédaction résultat du décret n° 2017-967 du 10 mai 2017 : 

« Une indemnité de suivi et d'accompagnement des élèves est allouée aux personnels enseignants du premier degré exerçant dans les écoles maternelles et élémentaires.

Bénéficient dans les mêmes conditions de l'indemnité prévue par le présent décret, les enseignants du premier degré exerçant dans les établissements ou services de santé ou médico-sociaux, mentionnés aux articles L. 351-1 et D. 351-17 du code de l'éducation, dans les établissements régionaux d'enseignement adapté, dans les sections d'enseignement général et professionnel adapté des collèges et dans les unités localisées pour l'inclusion scolaire des collèges et des lycées ».
L’article 2 de ce décret dispose que « l'attribution de cette indemnité est liée à l'exercice effectif des fonctions enseignantes et de direction y ouvrant droit, en particulier au suivi individuel et à l'évaluation pédagogique des élèves, au travail en équipe et au dialogue avec les familles ».
Or, les fonctions d’éducateur en internat d’un EREA constituent bien des fonctions enseignantes, impliquant notamment un suivi individuel et une évaluation pédagogique des élèves ainsi qu’un dialogue avec les familles. (production n° 4)

Ceci ressort, en premier lieu et ainsi qu’il l’a déjà été exposé, de la circulaire précité n° 2017-076 du 24 avril 2017, qui prévoit que les internats éducatifs au sein des établissement régional d’enseignement adapté (EREA) offrent « en complément de l’enseignement général adapté et de la formation professionnelle, un accompagnement pédagogique et éducatif en internet éducatif dont les particularités tiennent en partie au public accueilli et à l’intervention d’enseignant du premier et du second degrés et d’assistant d’éducation ». 
Cette circulaire classe, en son sixième paragraphe, les personnels intervenant en internat comme des « enseignants d’enseignement général ». Elle prévoit que ces enseignant « dans le cadre de l’internat […]ont un rôle pédagogique et éducatif essentiel. Dans le prolongement des temps d’enseignement en classe, ils proposent aux élèves jusqu’au repas du soir et le mercredi des apprentissages sous forme d’activités culturelles, sportives et artistiques. Ils accompagnement également les apprentissages et les temps d’études ainsi que le processus d’insertion sociale et professionnelle. L’encadrement pédagogique et éducatif des internes est pour un enseignant, de 8 élèves ».  

Il en résulte donc clairement que mes fonctions au sein de l’internat de l’EREA de Villefranche de Rouergue sont bien des fonctions d’enseignement au sens de l’article 2 du décret du 30 août 2013. 

Je rempli en conséquence manifestement les conditions de versement de l’ISAE. 

En outre, c’est en vain qu’il serait opposé en défense que la circulaire du 10 janvier 2018 relative au régime indemnitaire des personnels enseignant des premiers et second degré exerçant dans l’enseignement spécialisé et adapté ne prévoit pas que les éducateurs en internet des EREA ne bénéficient pas de l’ISAE. 

D’une part, cette omission méconnaît manifestement, pour les raisons évoquées, les dispositions du décret du 30 août 2013. 
D’autre part, le ministre de l’éducation nationale, qui ne dispose d’aucun pouvoir réglementaire en la matière, n’est pas compétent pour prévoir l’exclusion des éducateurs en internat dans un EREA du bénéfice de ces dispositions, une telle exclusion constituant une modification du décret du 30 août 2013 que seul le 1er ministre est habilité à adopter.

Pour ces raisons, le tribunal annulera la décision attaquée. 

II- Sur les mesures d’injonction
En droit, aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice administrative « lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution ».
L’article L. 911-2 du même code dispose quant à lui que « Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne à nouveau une décision après une nouvelle instruction, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision juridictionnelle, que cette nouvelle décision doit intervenir dans un délai déterminé ». 

En l’espèce, l’annulation de la décision par laquelle la Rectrice a rejeté ma demande tendant au bénéfice de l’ISAE impliquera nécessairement qu’il instruise à ses services de m’en faire bénéficier rétroactivement à compter [hypothèse 1 date de l’entrée en fonction de l’intéressé, si elle est postérieure au 1er septembre 2017 soit] [hypothèse 2, si entrée en fonction antérieure à cette date 1er septembre 2017, date de l’entrée en vigueur du décret du 10 mai 2017 modifiant le décret du 30 août 2013 et m’ouvrant droit au bénéfice de cette indemnité] et de procéder au versement des sommes afférentes assorties des intérêts à taux légal à compter de [date de réception de la demande préalable].
Compte tenu des montants en jeu, cette injonction sera prononcée sous astreinte de 100 euros par jour de retard. 

PAR CES MOTIFS, l’exposant[e] conclut qu'il plaise au tribunal administratif de céans de :
· ANNULER la décision attaquée ;

· En conséquence, ENJOINDRE à la Rectrice de Toulouse de m’octroyer le bénéfice de l’ISAE rétroactivement depuis le [1er septembre 2017 ou date d’entrée en fonction si postérieure], à compter de la notification du jugement à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard.

[nom de l’enseignant]
[signature]
BORDEREAU DES PIECES COMMUNIQUEES
Production n° 1 : documents afférents à la situation administrative de l’enseignant

Production n° 2 : lettre du [à compléter] sollicitant le bénéfice de l’ISAE et accusé de réception du courrier 

[s’il y a lieu] Production n° 3 : décision de refus du Directeur académique ou du Recteur
Production n° 4 :  tout argumentaire et pièces qui seraient de nature à démontrer l'exercice des fonctions de suivi individuel et à l'évaluation pédagogique des élèves, de travail en équipe et  de dialogue avec les familles, [à préciser].
